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Convention de mise en œuvre du Programme 

« Académie  Des  experts  en  Mobilités  Actives » 

 ADMA 

 

 

Entre 

L’Etat, représenté par la Ministre de la Transition écologique, ci-après dénommé l’Etat 

Et 

ROZO (Porteur pilote du programme, ci-après dénommée « ROZO »), Société par actions simplifiée 

au capital de 621 000 €, dont le siège social est situé au 46-52 rue Albert, 75013 Paris, immatriculée au 

Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro SIREN 444 771 083 et représentée 

par son Président, Jean-Marc KALAIDJIAN 

Et  

La Fédération française des Usagers de la Bicyclette (Porteur associé du programme, ci-après 

dénommée « FUB »), Association de droit local (Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle), dont le siège social 

est situé au 12 rue Finkmatt, 67000 Strasbourg, immatriculée à l’INSEE sous le numéro de SIREN 407 

676 253 et représentée par son Président, Olivier SCHNEIDER 

Toutes deux ci-après également dénommées « Porteur(s) » 

Et 

L’Agence de la Transition Écologique (ci-après dénommée « ADEME »), établissement public de 

l'État à caractère industriel et commercial, ayant son siège social au 20 avenue du Grésillé – BP 90406, 

49004 ANGERS Cedex 01, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés d’ANGERS sous le 

numéro SIREN 385 290 309 et représentée par son Président, Arnaud LEROY 

Et 

CEREMA (Partenaire technique du programme, ci-après dénommée « CEREMA »), établissement 

public à caractère administratif régi par le décret n°2013-1273 du 27 décembre 2013, ayant son siège 

social 25 avenue François Mitterrand, 69500 BRON, immatriculée à l’INSEE sous le numéro SIREN 

130 013 310 et représenté par son Directeur Général, Pascal BERTEAUD 
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Et 

SOCIETE D'IMPORTATION LECLERC - SIPLEC (financeur du Programme, ci-après dénommée 

« SIPLEC »), Société anonyme coopérative à capital variable, à directoire et conseil de surveillance 

dont le siège social est situé 26 quai Marcel Boyer - 94200 Ivry sur Seine, immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Créteil, sous le numéro  315 281  113, représentée par Vincent MULLER, 

agissant en qualité de Directeur Energies, déclarant être dûment habilité aux fins des présentes 

Et 

ESSO S.A.F. (financeur du Programme), société anonyme au capital de 98 337 521,70 € enregistrée 

au RCS de Nanterre sous le n° 542 010 053, dont le siège social est situé 20 rue Paul Héroult 92000 

Nanterre, représentée par Laurent FISCHER, Chef du Service Certificats d’Economies d’Energie 

déclarant être dûment habilité aux fins des présentes 

Et 

SOCIETE DES PETROLES SHELL (financeur du Programme) : Société par actions simplifiée au capital 

de 513 934 496 euros, enregistrée au RCS de Nanterre sous le numéro 780 130 175, dont le siège 

social est situé à Tour Pacific, 11/13 cours Valmy – La Défense 7, 92977 PARIS LA DEFENSE, France 

représenté par Chantal SOUBIGOU Supply & Sales Manager – France, GTL & Commercial Fuels 

déclarant être dûment habilitée aux fins des présentes 

Et 

THEVENIN-DUCROT-DISTRIBUTION (financeur du Programme), Société par actions simplifiée à 

associé unique au capital de 18 360 000 euros enregistrée au RCS de Dijon sous le numéro 352 860 

639, dont le siège social est situé au 7 Rue du point du jour 21800 CHEVIGNY-SAINT-SAUVEUR, 

représenté par Emmanuel DUCROT, Directeur Général.  

 

Ces quatre dernières ci-après aussi dénommées « Financeur(s) ». 

 

 

Ci-après dénommées individuellement et/ou collectivement les « Parties ».  
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PREAMBULE 

Le programme ADMA, ci-après le « Programme » propose d’accroître l’expertise en matière 

d’intégration des sujets vélos et piétons dans l’ensemble des politiques publiques et privées, notamment 

la planification et réalisation d’aménagements piétons ou cyclables, la mise en place d’infrastructures 

de stationnement vélo sécurisées, la préférence affirmée pour une intermodalité sans coupure, ainsi 

que l’accompagnement efficace du changement. 

Cette expertise permettra aux parties prenantes des systèmes vélo et marche de tenir compte des 

besoins de tous les publics - y compris les plus fragiles - dans toutes les configurations rencontrées 

dans nos territoires. 

La partie la plus visible du Programme consiste en la création d’un portail web de connaissances autour 

de l’expertise vélo et piéton, permettant la diffusion d’informations à l’ensemble des parties prenantes 

(allant de la vulgarisation grand public à des points de détails techniques), ainsi que de la formation en 

ligne avec auto-évaluation.  

L’autre pan consiste à former des experts avec une double compétence didactique et modes actifs, en 

capacité de former à leur tour les formateurs de formateurs. Ainsi, en quelques années, la connaissance 

sur les modes actifs sera diffusée, notamment grâce à la formation continue, à l’ensemble des secteurs 

d’activité et des métiers de l’aménagement, de l’urbanisme, de la logistique ou encore du cycle (liste 

non-exhaustive). Le Programme a pour objectif d’impacter la formation initiale d’un certain nombre de 

filières (ingénieur BTP, urbaniste, architecte, sciences po, logistique, management (RH), action 

sociale…), au sein desquelles, à l’heure actuelle, les mobilités actives (marche et vélo) ne sont pas 

dotées d’une expertise en propre.  

Le Programme tient également à effectuer et marquer un saut quantitatif, par un ruissellement de 

l’expertise depuis les formateurs de formateurs jusqu’au grand public, ce qui permettrait, d’une part, la 

massification de l’expertise vélo, et d’autre part, la connaissance de la culture vélo dans toutes les 

sphères de la société. Le Programme permettra également d’effectuer un saut qualitatif, par la création 

de niveaux de certifications des formations ainsi qu’avec l’évolution des pratiques (aménagements 

cyclables, planification…).  

Considérant l’engouement de l’action Coup de Pouce Vélo Réparation menée dans le cadre du 

programme ALVEOLE, le Programme crée l’Académie des Métiers du Vélo (AMV) afin de former des 

Opérateurs Cycle. L’objectif de l’AMV est de décupler l’offre de réparation en France. 

 

Cadre légal 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a rendu possible 

la délivrance de certificats d’économies d’énergie (ci-après « CEE ») dans le cadre de la participation 

financière à des programmes liés à la maîtrise de la demande en énergie. 

Ainsi, l’article L.221-7 du Code de l’énergie prévoit que la contribution à des programmes d’information, 

de formation et d’innovation favorisant les économies d’énergie, ou portant sur la mobilité économe en 

énergies fossiles, peut donner lieu à la délivrance de CEE. 

L'arrêté du 27 février 2020 portant validation de 12 programmes dans le cadre du dispositif des 

certificats d'économies d'énergie a créé le programme PRO-INNO-48 ADMA  

L’arrêté du 10 juin 2020 (publié au JORF n° 0155 du 24 juin 2020) a modifié l’arrêté du 27 février 2020 

et donc modifié des programmes dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie.  
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Ceci étant exposé, les Parties ont convenu ce qui suit : 

 
Article 1 – Objet de la Convention 

La Convention a pour objet de définir les modalités de mise en place et de fonctionnement du 

Programme ADMA ainsi que les engagements des Parties. 

 

Article 2 - Définition du Programme  

Le présent Programme vise à accroître l’expertise en mobilités actives (marche et vélo).  

Le Programme s’articule autour des axes suivants :   

 La création d’un portail de connaissances et d’expertises sur les mobilités actives (marche et 

vélo) 

 La formation d’experts mobilité 

 La création de 4 certifications d’expertise mobilité active 

 La constitution d’une banque de données sur l’expertise mobilité regroupant des ouvrages, des 

études techniques et des contenus pédagogiques  

Le Programme a pour objectifs : 

 La création d’une plateforme web centralisant l’expertise mobilité active ainsi que l’ensemble 

des outils pédagogiques dédiés au Programme. La plateforme disposera d’un site public, d’un 

environnement « utilisateur » permettant de gérer les comptes utilisateur, ainsi qu’un 

environnement « administrateur ». La construction et la diffusion d’outils techniques et 

pédagogiques d’expertise ADMA :  

o Création de 4 certifications d’expertises avec des formations et un parcours 

pédagogique ;  

o Publication de 3 ouvrages de référence sur les thématiques de mobilité ; 

o Production de 18 études techniques dédiées à la marche et au vélo ;  

o Réalisation de 17 fiches thématiques dédiées à la marche et au vélo :  

o La construction de 35 cours hybrides : cours en ligne (MOOC, Massive Open Online 

Course ou FLOT, Formation en Ligne Ouverte à Tous) et cours présentiels ; 

o Diffusion de 40 vidéos pédagogiques sur les thématiques de mobilité ; 

o Réalisation de 10 conférences nationales dans le cadre du Programme ; 

o Organisation de 15 Webinaires ;  

o Réalisation de 15 vidéos thématiques vélo et marche pour les événements de 

communication. 

 La formation de : 

o 12 experts vélo et marche à la certification de niveau 1 (formateurs de formateurs) ;  

o 35 experts vélo et marche à la certification de niveau 2 (formateurs pour les 

collectivités, enseignants dans les universités, les architectes et urbanistes, les bureaux 

d’études, etc.) ; 

o 250 professionnels du vélo et de la marche à la certification de niveau 3 (professionnels 

de la mobilité : élus, directeurs de service, chargés de mission et technicien de la voirie, 

de la mobilité et transports des collectivités, aménageurs publics et privés, acteurs des 

autorités organisatrices de la mobilité (AOM), chargés de mobilité aux entreprises, 
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salariés des associations d’usagers, etc.) ;  

o 1000 professionnels « connexes » (journalistes, salariés des entreprises, étudiants) et 

6000 « grand public » (usagers de transports et particuliers) à certification de niveau 4 ; 

o 1250 opérateurs cycle dans le cadre de l’Académie des Métiers du Vélo.  

 La création d’une plateforme dédiée à l’Académie des Métiers du Vélo.  

Le contenu détaillé du Programme est décrit en annexe 1. 

Le processus opérationnel et organisationnel du Programme est décrit en annexe 2. 

 

Article 3 – Gouvernance et fonctionnement du Programme 

Le pilotage du Programme et le contrôle de sa mise en œuvre sont assurés par un Comité de pilotage. 
Ce Comité de pilotage est constitué d’un représentant de chaque Partie.  
. D’autres entités peuvent être invitées en fonction de l’ordre du jour. 

Le Comité de pilotage se réunit à minima semestriellement. Le Porteur pilote du Programme en assure 

le secrétariat. Le Porteur associé en assure la présidence. Il peut être sollicité de manière 

dématérialisée (échanges électroniques). Les documents de préparation de la réunion sont envoyés 

huit (8) jours ouvrés avant la date du Comité de pilotage.  

Le Comité de pilotage pilote le dispositif, décide des orientations et des actions concrètes, valide les 

appels de fonds du Porteur auprès des Financeurs et suit les principaux indicateurs de pilotage du 

Programme.  

Le Porteur du Programme établit un bilan annuel des actions menées dans le cadre du Programme qu’il 

présente au Comité de pilotage. Il fait également le bilan du Programme en fin de Convention. Ces 

bilans comportent notamment des éléments sur les économies d’énergies directement réalisées grâce 

au Programme, et sur l’efficience du Programme, ainsi qu’un état des lieux de l’avancée des principaux 

indicateurs de suivi du Programme. 

Des éléments de synthèse portant notamment sur l’évaluation du Programme sont rendus publics tout 

au long du Programme sur une page Internet dédiée : https://mobilites-actives.fr/ 

La liste des bénéficiaires du Programme est tenue à disposition de l’Etat.  

Le contenu détaillé de la gouvernance est décrit en annexe 3.  

 

Article 4 – Engagements des Parties 

4.1. Engagement des Porteurs 

Les Porteurs s'engagent à informer le Comité de pilotage des éventuelles situations d'interférence entre 

les intérêts de chaque Partie et les intérêts du Programme de nature à influencer ou paraître influencer 

leur exercice pour mener les actions du Programme dans un cadre indépendant, impartial et objectif. 

Notamment, il est fait mention des éventuels liens existant entre les sociétés prestataires, ou les salariés 

recrutés dans le cadre du Programme, et les Porteurs. 

4.2 Engagements de ROZO  

ROZO, en tant que Porteur pilote, s’engage au titre de la présente Convention à : 

 Mettre en œuvre les actions du Programme avec le Porteur associé ; 

 Coordonner l’ensemble des actions du Programme en partenariat avec le Porteur associé.  

 Assurer le secrétariat du Comité de pilotage ; 

 Mettre à disposition les moyens matériels nécessaires à la gestion du Programme (ex. : visio 

conférences, partage d’écrans…) ; 
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 Procéder au suivi budgétaire qu’il rapporte à chaque Comité de pilotage ; 

 Procéder aux appels de fonds vers les Financeurs pour les actions du Programme portées 

après validation par le Comité de pilotage ; 

 Recevoir les fonds des Financeurs destinés au financement du Programme pour les actions 

portées par le Porteur associé et établir les attestations de versement des fonds comportant les 

informations indispensables pour l’obtention des certificats d’économies d’énergie ; 

 Faire certifier annuellement les comptes du Programme par un Commissaire aux comptes ; 

 Assurer la communication collective en partenariat avec le Porteur associé sous contrôle du 

Comité de pilotage ;  

4.3. Engagements de la FUB  

La FUB, en tant que Porteur associé, s’engage au titre de la présente Convention à : 

 Mettre en œuvre les actions du Programme avec le Porteur pilote ; 

 Assurer la coordination de l’ensemble des actions du Programme en partenariat avec le Porteur 

pilote ;  

 Présider le Comité de pilotage ; 

 Piloter la partie communication sur le Programme en partenariat avec le Porteur pilote et sous 

contrôle du Comité de pilotage. 

4.4. Engagements des Financeurs 

Sous réserve de l’éligibilité du Programme au dispositif des CEE et dans les conditions précisées à 

l’article 5, les Financeurs s’engagent au titre de la Convention à : 

 Financer le Programme pour un montant global de huit millions cent quatre-vingt mille euros 

hors taxes (8 180 000 € HT). La répartition est identique pour tous les Financeurs. Ainsi, 

chaque Financeur participe à hauteur de deux millions quarante-cinq mille euros hors taxes 

(2 045 000,00 € HT) ; 

 Contribuer au pilotage et à la mise en œuvre du Programme. 

4.5. Engagements du CEREMA (Partenaire technique) 

Le CEREMA s’engage au titre de la présente Convention à : 

 Assister les Porteurs pour la mise en œuvre des actions du Programme ; 

 Contribuer à la communication et à la promotion du Programme en collaboration avec les 

Porteurs du Programme et sous contrôle du Comité de pilotage ; 

 Apporter son expertise et participer aux comités techniques et comités de suivi.  

4.6. Engagements de l’ADEME 

L’ADEME s’engage au titre de la Convention à : 

 Apporter son expertise et contribuer à la communication sur le Programme en collaboration 

avec les Porteurs du Programme et sous contrôle du Comité de pilotage ; 

 Contribuer au pilotage et à la mise en œuvre du Programme. 

4.7. Engagements de l’Etat 

L’Etat s’engage au titre de la Convention à contribuer à la mise en œuvre du Programme. 
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Article 5 – Financement du Programme et modalités de délivrance des CEE 

5.1 Appel de fonds 

Dans le cadre de l’éligibilité du Programme au dispositif des CEE, défini aux articles L.221-1 et suivants 

du Code de l’énergie et conformément à l’arrêté du 27 février 2020 (publié au JORF n°0058 du 8 mars 

2020) portant validation du Programme, les contributions au fonds du Programme seront versées par 

les Financeurs sur présentation des appels de fonds émis par le Porteur pilote du Programme, en 

fonction des perspectives budgétaires à moyen-terme. Ces contributions auront lieu au plus tard avant 

le 30 juin 2023. 

Ces sommes sont appelées hors taxes sans préjudice des dispositions de droit commun applicables en 

matière de TVA prévues au Code général des impôts. 

Les appels de fonds ont pour base le montant HT des dépenses futures du Programme. Des factures 

seront envoyées mensuellement à tous les Financeurs pour la part du Programme assujettie à la TVA. 

Elles seront établies en fonction des dépenses déjà réalisées et assujetties à TVA. 

Les appels de fonds sont payables dans les dix (10) jours suivant leur émission. 

Un premier appel de fonds est réalisé à la signature du contrat auprès des Financeurs par le Porteur 

pilote, pour les actions mises en œuvre, correspondant à : 

 66% % des coûts fixes soit 1 451 472,70 € € HT relatifs à ; 

o La gestion administrative du Programme, 

o La conception et le développement technique du portail ADMA, 

o La création, la collecte des ressources et la construction de la doctrine, 

o La sélection et le recrutement des experts, 

o L’élaboration des certifications 1-2-3 et 4, 

o L’animation de la communauté ADMA, 

o La construction et la mise en place de la formation « Académie des Métiers du Vélo » 

(AMV), 

o La conception et le développement technique du portail AMV.  

 

 41% des coûts variables soit 2 436 444, 93 € HT relatifs à ; 

o Le pilotage technique et pédagogique, 

o La création des ressources et la formation terrain, 

o La sélection, le recrutement et le suivi des experts ADMA,  

o La création du contenu du portail et des cours hybrides, 

o L’élaboration de la certification et la formation des formateurs de niveau 1-2-3 et 4, 

o L’animation de la communauté ADMA,  

o La communication du programme,  

o Le financement des formations AMV et la sélection des organismes de formation.  

Par conséquent, ce premier appel de fonds, couvrant la première période du Programme (jusqu’à mai 

2021), s’élève à un total de trois millions huit cent quatre-vingt-sept mille neuf cent dix-sept euros et 

soixante-trois cents (3 887 917,63 €) représentant 48 % du budget total. 

Il est identique pour chaque financeur : neuf cent soixante et onze mille neuf cent soixante-dix-neuf 

euros et 41 cents hors taxes et dix cents (971 979,41€€ HT). 
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5.2 Financement du Programme 

Ces fonds financeront les frais d’élaboration et de gestion du Programme, dans la limite de huit 

millions cent quatre-vingt mille euros hors taxes1 (8 180 000,00 € HT).  

Les frais d’élaboration et de gestion du Programme sont décomposés de la façon suivante :  

 

Frais fixes 

Action Livrables 

Montant maximal 

financé par les CEE (€ 

HT) 

Gestion administrative  Reporting et suivi du Programme 395 422,00 

Frais annexes du Programme Audit et commissariat aux comptes  40 500,00 

Conception et développement 

technique du portail ADMA 
Plateforme ADMA 570 078,00 

Création, collecte des ressources et 

construction de la doctrine 
Etudes et modélisation 230 000,00 

Sélection et recrutement des experts Recrutement des 12 experts 34 875,00 

Création du contenu de la 

plateforme 

Contenu rédactionnel spécifique et 

modélisations des contenus 
330 000,00 

Elaboration de la certification de 

niveau 1  
Certification de niveau 1  99 000,00 

Elaboration de la certification de 

niveau 2 
Certification de niveau 2 33 750,00 

Elaboration de la certification de 

niveau 3 
Certification de niveau 3 33 750,00 

Elaboration de la certification de 

niveau 4 
Certification de niveau 4 22 500,00 

Animation de la communauté ADMA 
Animation des membres de la 

communauté 
262 500,00 

Académie des métiers du vélo 

(AMV) 

Création de la formation, du 

process et adaptation de la 

formation 

102 600,00 

Création du portail AMV Plateforme AMV 39 707,00 

TOTAL 2 194 682,00  

  

 

1 Si les frais de gestion sont supérieurs à 5% du montant total du Programme, ils devront être pris en charge par 

un co-financement hors CEE. 
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Frais variables 

Action Livrables 
Coût unitaire 

(€ HT) 

Montant maximal 

financé par les 

CEE (€ HT) 

Comités techniques et 

thématique ADMA 

Compte rendu de comité 

(hebdomadaire) 
875, 00 236 250,00 

Comité de suivi ADMA  Comité bimensuel 1 400,00 63 000,00 

Comité exécutif Comité trimestriel 2 250,00 30 000,00 

Secrétariat des formations 

ADMA 
Secrétariat mensuel 2 850,00 64 125,00 

Secrétariat pédagogique Secrétariat mensuel 2 000,00 45 000,00 

Secrétariat éditorial Secrétariat mensuel 2 750,00 61 875,00 

Formation « terrain » et mise en 

situation 
Formation réalisée 500,00 25 000,00 

Etudes techniques Etude publiée 10 400,00 187 200,00 

Ouvrages de références Ouvrage publié 25 000,00 75 000,00 

Fiches thématiques Fiche publiée 6 000,00 102 000,00 

Comité de sélection des experts Comité 1 250,00 5 000,00 

Diffusion des offres d’emploi 

expert 
Article-annonce publié 1 000,00 10 000,00 

Contenu de la plateforme - 

MOOC 

xMOOC publié sur la 

plateforme 
48 000,00 480 000,00 

Contenu de la plateforme - 

MOOC 

cMOOC publié sur la 

plateforme 
17 000,00 425 000,00 

Contenu de la plateforme – 

Vidéo 

Vidéo publiée sur la 

plateforme 
1 500,00 60 000,00 

Elaboration certification 1 

Intégration pédagogique et 

technique des experts 

Expert formé 3 000,00 36 000,00 

Elaboration certification 1 

Formation thématique des 

experts 

Expert formé 12 500,00 150 000,00 

Elaboration certification 1 

Formation technique 
Expert formé 1 876,00 46 903,00 

Elaboration de la certification 2 

– Formation des formateurs 
Formation des formateurs 4 300,00 150 500,00 

Elaboration de la certification 2 

– Formation des formateurs 

Prestation d’expertise 

certification 2 
1 000,00 375 000,00 

Elaboration de la certification 3 

– Formation des professionnels 

du vélo 

Formation des 

professionnels 
2 000,00 427 000,00 
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Elaboration de la certification 4 

– Formation des professionnels 

connexes  

Formation des pro 

connexes  
100,00 100 000,00 

Elaboration de la certification 4 

– Formation grand public 
Formation grand public 30,00 180 000,00 

Animation de la communauté 

ADMA – Niveau 2 
Forfait annuel 17 500,00 43 750,00 

Animation de la communauté 

ADMA – Niveau 3 
Forfait annuel 21 000,00 52 500,00 

Animation de la communauté 

ADMA – Niveau 4 
Forfait annuel 23 000,00 57 500,00 

Animation du réseau des 

partenaires (collectivités et 

entreprises) 

Forfait annuel 27 500,00 68 750,00 

Communication externe du 

programme (diffusion de la 

certification et des contenus au 

niveau national) 

Forfait annuel 30 000,00 75 000,00 

Événements de communication 

Salons/événements 

institutionnels – forfait 

annuel 

10 000,00 25 000,00 

Communication/animation- 

Contenus vidéo 
Vidéo publiée 4 982,00 74 722,50 

Communication/animation - 

Webinaires 

Webinaires publiés sur la 

plateforme 
3 000,00 45 000,00 

Conférences Conférence ADMA 1 000,00 10 000,00 

Académie des métiers du vélo 

Formation 20 jours – 

Stagiaire formé – 

Formation financée à 100% 

2 633,00 1 316 500,00 

Académie des métiers du vélo 

Formation 20 jours – 

Stagiaire formé – 

Formation financée à 75 % 

2 633,00 394 950,00 

Académie des métiers du vélo 

Formation 20 jours – 

Stagiaire formé – 

Formation financée à 40% 

2 633,00 315 960,00 

Académie des métiers du vélo 

Formation 20 jours – 

Stagiaire formé – 

Formation financée à 15% 

2 633,00 98 737,50 

Académie des métiers du vélo – 

Audit des formations 
Audit réalisé 2 400,00 16 800,00 

Académie des métiers du vélo – 

Contenus pédagogiques 

Vidéos-fiches thématiques 

publiées 
3 515,00 45 695,00 

Académie des métiers du vélo – 

Etude des candidatures 
Etudes par AMI publié 1 200,00 4 800,00 
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Académie des métiers du vélo - 

Rédaction des contrats avec les 

organismes de formation 

Contrat rédigé par AMI 

publié 
1 200,00 4 800,00 

TOTAL 5 985 318,00 

Un budget détaillé est disponible en annexe 4. 

Dans le cadre de l’Académie des Métiers du Vélo (AMV), il est prévu un cofinancement du Programme 

à hauteur d’un million cent soixante-cinq mille cent deux euros et cinquante cents hors taxes 

(1 165 102,50 € HT). Le cofinancement sera assuré par les bénéficiaires et les organismes de 

financement de la formation professionnelle. 

Ces frais seront contrôlés par le Comité de pilotage, et libérés par tranches, au fur et à mesure de 

l’avancement du Programme. Toutes les dépenses doivent être justifiées sur facture et être certifiées 

par un Commissaire aux comptes ou un comptable public.  

 

Article 6 - Audit 

L’Etat, peut demander aux Porteurs de réaliser, ou de faire réaliser, avant la fin du Programme, un audit 

sur la situation du Programme. L'objet de cet audit est de s'assurer que la mise en œuvre du Programme 

répond bien aux conditions énoncées dans la présente Convention. Le rapport d’audit devra être déposé 

dans un délai de deux (2) mois et communiqué aux membres du Comité de pilotage. Ce dernier sera 

convoqué de manière exceptionnelle si le rapport d'audit révèle des éléments défavorables quant à la 

mise en œuvre du Programme. Toutes les informations du rapport d'audit sont strictement 

confidentielles. Les frais, coûts et honoraires de l'audit sont à la charge du Programme. 

 

Article 7 - Evaluation du Programme 

Des indicateurs d’avancement des actions et de réalisation des objectifs sont mis en place dès le début 

du Programme. Ils sont rapportés à chaque Comité de pilotage et permettent l’établissement du bilan 

annuel prévu à l’article 3 de la présente Convention. 

Par ailleurs, des évaluations du dispositif des CEE sont menées afin de déterminer si cet instrument 

permet d’obtenir les effets attendus.  

Chaque Partie s’engage à participer à toute sollicitation dans le cadre d'évaluations du dispositif des 

CEE, intervenant en cours, ou postérieurement à celui-ci. Ils s’engagent, dans ce cadre, à répondre à 

des enquêtes par questionnaire (en ligne) et à participer à des entretiens qualitatifs (en face-à-face ou 

par téléphone) abordant la conduite du Programme et ses résultats. Ils s'engagent en particulier à fournir 

tous les éléments quantitatifs nécessaires à l'évaluation des effets en termes d’efficacité énergétique, 

d’économies d’énergie, de bénéfices techniques, économiques, sociaux et environnementaux du 

Programme.  

 

Article 8 – Communication 

Les actions de communication communes, autre que celles de l’Etat, portant sur cette Convention et 

sur les opérations qu’elle recouvre seront définies, d’un commun accord, par un échange préalable 

entre les Parties, tant sur le fond que sur la forme. À défaut d’accord sur le contenu de la communication 

commune, la Partie à l’origine de la communication ne sera pas autorisée à faire mention de l’autre 

Partie. 

Les Parties autres que l’État informeront les autres Parties préalablement, de toutes les opérations de 

communication relevant de la présente Convention ou qui pourraient les impacter. 

Les signataires de la présente Convention reconnaissent que l’État français est pleinement propriétaire 
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du logo CEE. 

L’usage du logo est réservé aux Parties à la présente Convention Ils s’engagent à utiliser le logo dans 

leurs actions liées au Programme, sur tous les supports. L’usage du logo est limité au cadre légal du 

Programme, notamment temporel. 

Chaque Partie s’engage à ne pas exploiter le logo CEE à des fins politiques, polémiques, contraire à 

l’ordre public ou aux bonnes mœurs ou susceptibles de porter atteinte à des droits reconnus par la loi 

et, de manière générale, à ne pas associer le logo à des actions ou activités susceptibles de porter 

atteinte à l’État français ou lui être préjudiciable. 

 

Article 9 - Droits de propriété intellectuelle  

Les Parties veillent à ce que les biens et services développés dans le cadre du Programme soient libres 

de droit, en particulier les éventuels outils informatiques et les bases de données, ainsi que les supports 

de formations qui sont identifiés par le logo CEE. 

Les Parties privilégient l'utilisation des logiciels libres et des formats ouverts lors du développement, de 

l'achat ou de l'utilisation, de tout ou partie, des systèmes d'information. 

Elles pourront pour cela s’appuyer sur les licences avec obligation de réciprocité et obligation de partage 

à l’identique définies sur https://www.data.gouv.fr/fr/licences. 

 

Article 10 - Attribution des CEE aux Financeurs 

Les CEE sont attribués aux financeurs dans les conditions et délais prévus par les textes régissant le 

dispositif et conformément à l’arrêté du 27 février 2020 modifié (publié au JORF n°0058 du 8 mars 2020) 

portant validation du Programme. 

 

Article 11 - Garantie d’affectation des fonds 

Les Porteurs du Programme s’engagent à utiliser les fonds versés par les Financeurs uniquement dans 

le cadre et aux bonnes fins d’exécution du Programme. 

A ce titre, les Porteurs du Programme seront responsables des conséquences de toute utilisation des 

fonds versés non conforme aux stipulations de la Convention et à d’autres fins que celles du 

Programme.  

 

Article 12 –Dates et conditions d’effet et durée de la Convention  

La Convention entre en vigueur à sa date de signature et se termine le 30 juin 2023 sous la condition 

suspensive de la validation de l’éligibilité du Programme au dispositif des Certificats d’économies 

d’énergie (CEE) défini aux articles L. 221-1 et suivants du Code de l’énergie, à travers un arrêté 

ministériel prévoyant la délivrance de certificats d’économies d’énergie, dans les conditions et limites 

prévues par la présente Convention. 

 

Article 13 - Résiliation 

La Convention pourra être résiliée par une Partie en cas de manquement par l’autre Partie à l’une de 

ses obligations contractuelles, après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception adressée à la Partie défaillante et restée sans effet pendant un délai d’un (1) mois à compter 

de la réception de ladite lettre.  

Les Parties conviennent également de manière expresse qu’en cas de modification des textes législatifs 

ou réglementaires relatifs aux économies d’énergie ou aux CEE rendant inapplicables les dispositions 
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de la Convention, elles se rencontreront à l’initiative de la Partie la plus diligente pour en étudier les 

adaptations nécessaires. A défaut d’accord ou en cas d’impossibilité d’adapter la Convention dans un 

délai d’un (1) mois à compter de la première réunion des Parties, cette dernière sera résiliée de plein 

droit. 

 

Article 14 - Force majeure 

La responsabilité d’une Partie ne peut pas être engagée si cette Partie est en mesure de prouver qu'elle 

ne peut pas exécuter ses obligations ou que leur exécution est retardée ou empêchée en raison de la 

survenance d’un évènement constitutif d’un cas de force majeure tel que défini par la loi française et la 

jurisprudence des tribunaux français (ci-après la « Force Majeure »). 

La Partie invoquant la Force Majeure devra immédiatement informer les autres Parties de la Force 

Majeure et le leur confirmer par lettre recommandée avec accusé de réception dans les trois (3) jours, 

en indiquant sa durée prévisible et les moyens qu’elle entend utiliser pour la faire cesser et/ou rétablir 

la bonne exécution de ses obligations. 

Sans contestation écrite de la notification par les autres Parties dans un délai de cinq (5) jours ouvrés 

dès la réception de la notification, la Force Majeure sera considérée acceptée par les Parties. 

Chaque Partie doit tenir informée dans un délai raisonnable les autres Parties de la cessation de la 

Force Majeure ou de tout changement de situation et/ou de circonstances ayant un impact sur 

l’évènement constitutif d’un cas de Force Majeure. 

La Partie affectée par un évènement constitutif d’un cas de Force Majeure doit s’efforcer d’en limiter les 

effets et de reprendre dès que possible l’exécution de la Convention. 

Dans l’hypothèse où l’évènement constitutif d’un cas de Force Majeure se prolongerait plus de six (6) 

mois à compter de sa survenance, les Parties devront se rapprocher pour décider des suites à réserver 

à la Convention. En cas de désaccord, chaque Partie pourra résilier la Convention intégralement de 

plein droit par l’envoi aux autres Parties d’une lettre recommandée avec accusé de réception, sans 

qu’aucune indemnité ne soit due aux autres Parties. 

 

Article 15 - Cession de la Convention 

Chaque Partie s’interdit, sauf accord préalable et écrit de l’autre Partie, de céder ou transférer, sous 

quelque forme et par quelque moyen que ce soit, le bénéfice de la Convention. 

Toutefois, chacune des Parties pourra - de plein droit et sans formalité préalable - céder, transférer, 

apporter ou transmettre, en ce compris par voie de transmission universelle de patrimoine, tout ou partie 

de la présente Convention, ou tout ou partie des droits et / ou obligations résultant de la présente 

Convention, à l’une de ses sociétés apparentées au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, 

ou à une société dont plusieurs Parties détiendraient ensemble une fraction du capital leur conférant la 

majorité des droits de vote dans ses assemblées générales. 

La Partie concernée ou la société apparentée qui lui serait substituée dans ses droits et obligations par 

l’effet de la présente clause en informera les autres Parties par tout moyen, dans un délai raisonnable. 

Toute modification du nom ou de la forme juridique d'une des parties (Porteur, Porteur pilote, Porteur 

associé, partenaire technique, ADEME, ou Financeur) fait l'objet d'une information, sous un délai 

raisonnable, au Comité de pilotage. 

 

Article 16 - Lutte contre la corruption 

Dans le cadre de l’exécution de la Convention, chaque Partie s’engage à respecter et à faire respecter 

par ses sous-contractants et sous-traitants éventuels l’ensemble des dispositions législatives et 

réglementaires, internationales, européennes et nationales, relatives à la lutte contre la corruption. 

DocuSign Envelope ID: 00CFFE71-E0F4-4D2F-ADAF-E0D4E70C5111



Page 14 sur 57 

Article 17 - Lutte contre le travail dissimulé 

Dans le cadre de l’exécution de la Convention, chaque Partie s’engage à respecter et à faire respecter 

par ses sous-contractants et sous-traitants éventuels l’ensemble des dispositions législatives et 

réglementaires, internationales, européennes et nationales, relatives au droit du travail et à la protection 

sociale ainsi qu’à la lutte contre le travail dissimulé. 

 

Article 18 – Protection des données personnelles 

Dans le cas où le Programme nécessite un traitement de données à caractère personnel, les Parties 

s’engagent à respecter et mettre en œuvre la réglementation sur la protection des données personnelles 

en particulier la Loi n°78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et le Règlement 

européen (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère personnel.  

Les Porteurs assureront la sécurité et la confidentialité de ces données. Ils s’engagent à ne pas utiliser 

ces données à des fins autres que celles prévues dans le cadre du Programme et à ne pas les conserver 

au-delà de la durée nécessaire à l’exécution du Programme et/ou des obligations légales leur 

incombant. 

 

Article 19 - Confidentialité 

La présente Convention sera publiée, hors annexes confidentielles, sur le site internet du ministère en 

charge de l’énergie. 

Nonobstant ce qui précède, les Parties sont tenues à une obligation de confidentialité au titre de la 

présente Convention et garderont strictement confidentiels tous les documents et informations qu’elles 

seront amenées à échanger dans le cadre de l’exécution de la Convention (ci-après les « Informations 

Confidentielles »). 

Cependant, les Parties sont autorisées à communiquer les Informations Confidentielles : 

 À leurs directeurs, employés, comptables, assureurs, auditeurs, conseillers juridiques et 

financiers, banquiers, établissements financiers, cessionnaires ou cessionnaires potentiels, 

agents ou représentants dès lors que ceux-ci sont tenus d’une obligation de confidentialité ; 

 Aux entités du Groupe auquel elles appartiennent ; 

 Aux autorités judiciaires ou gouvernementales sur mandat judiciaire ou sur requête 

administrative dès lors que la Partie qui doit s’obliger à ce titre, le notifie aux autres Parties 

immédiatement par écrit et limite la divulgation à ce qui est strictement nécessaire pour 

satisfaire à ses obligations ; 

 Aux autorités réglementaires nationales ou européennes dès lors que la Partie qui doit s’obliger 

à ce titre, le notifie aux autres Parties immédiatement par écrit et limite la divulgation à ce qui 

est strictement nécessaire pour satisfaire à ses obligations. 

Article 20 - Signature électronique 

Les Parties conviennent expressément que la présente Convention peut être signée par voie 

électronique et dans ce cas constitue l’original du document et fait foi entre les Parties.  

Dans ce cas, les Parties s’engagent à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante 

de la Convention sur le fondement de sa nature électronique. 

Les Parties reconnaissent expressément que la Convention signée électroniquement constitue une 

preuve écrite et a la même valeur probante qu’un écrit sur support papier conformément aux dispositions 

du Code civil. 

En conséquence, les Parties reconnaissent expressément que la Convention pourra valablement leur 

être opposée. 
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Ces stipulations sont valables pour tout autre avenant à la Convention que les Parties seraient amenées 

à signer. 

La solution de signature électronique utilisée est la solution du prestataire de service de confiance 

DOCUSIGN. Ce tiers de confiance est qualifié Référentiel Général de Sécurité (RGS), certifié ETSI au 

niveau européen (European Telecommunications Standards Institute) et déclare garantir la sécurité 

technique et la valeur probante du système de signature électronique mis en place. L’archivage de la 

preuve électronique est réalisé par DOCUSIGN (https://www.docusign.fr). 

 

Article 21 - Loi applicable et attribution de juridiction 

L’interprétation, la validité et l’exécution de la Convention sont régies par le droit français. 

Tout différend relatif à l’interprétation, à la validité et/ou à l’exécution de la Convention devra, en premier 

lieu, et dans toute la mesure du possible, être réglé au moyen de négociations amiables entre les 

Parties.  

À défaut, un (1) mois après l’envoi d’une lettre en recommandé avec accusé de réception par une Partie 

à l’autre Partie mentionnant le différend, le différend sera soumis aux tribunaux français compétents, à 

qui les Parties déclarent faire attribution de compétence, y compris en cas d’appel en garantie et de 

pluralité de défendeurs.  

 

La présente Convention entre en vigueur à sa signature par les Parties  
 
 
 

Le 

Pour la Ministre de la Transition écologique  

et par délégation 

Olivier DAVID 

Chef du service du Climat et de l’efficacité  

énergétique 

 

Le  

Arnaud LEROY 

Président de l’ADEME 

 

 

 

 

 

 

 

Le 

Jean-Marc KALAIDJIAN 
Président de ROZO 

Le 

Olivier SCHNEIDER 
Président de la FUB 
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Le 

Pascal BERTEAUD 

Directeur Général du CEREMA 

Le  

Laurent FISCHER,  

Chef du Service Certificats d’Economies d’Energie à 

ESSO SAF 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le  

Chantal SOUBIGOU  

GTL & Commercial Fuels à la Société des  

pétroles SHELL SAS 

Supply & Sales Manager – France 

 

Le  

Emmanuel DUCROT,   
Directeur Général à  

THEVENIN-DUCROT-DISTRIBUTION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 

 

 

Vincent MULLER 

Directeur Energies, à la SOCIETE  

D'IMPORTATION LECLERC - SIPLEC   

 

  

 

 

 

 

 

 

Liste des annexes : 

Annexe 1 – Contenu détaillé du Programme 

Annexe 2 – Processus opérationnel et organisationnel du Programme 

Annexe 3 – Gouvernance du Programme 

Annexe 4 (confidentielle) – Budget détaillé  
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Annexe 1 - Contenu détaillé du Programme 

 
Section 1 : Présentation des acteurs 

 

1. ROZO : Porteur pilote 

 
ROZO est une société de conseil, spécialisée dans l’efficacité énergétique. Elle accompagne les 
entreprises, particuliers, copropriétés ainsi que les collectivités dans leurs projets de développement 
et de croissance durables via l’amélioration continue de la performance énergétique. ROZO est 
structurée autour de différentes offres : identification d’opérations éligibles aux Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE) jusqu’au dépôt des dossiers, accompagnement à la certification ISO 
50 001, diagnostic et audit énergétiques, études techniques en ingénierie, conseils en achats d’énergie 
et formations. 
 

2. La FUB : Porteur associé 

 
La FUB, Fédération française des Usagers de la Bicyclette, agit depuis 40 ans pour promouvoir l’usage 
du vélo comme mode de déplacement au quotidien. Elle fédère près de 400 associations de promotion 
du vélo (urbain) réparties sur l’ensemble du territoire soit environ 30 000 membres individuels. Son 
objectif : rendre la solution vélo attractive et accessible à tous, dans tous les territoires. Elle promeut 
la solution vélo auprès des instances nationales, forte de l’expertise d’usage des 3 millions de cyclistes 
quotidiens et des 17 millions d’usagers réguliers. La FUB entend rendre accessible la mobilité à vélo au 
plus grand nombre. 
 

Section 2 : Présentation du Programme ADMA 

 

1. Contexte 

 
Le programme ADMA, Académie des Experts en Mobilité Active, vise à développer la mobilité active 
et décarbonée en France. 
 
Alors que la France s’est dotée - le 14 septembre 2018 - d’un plan national en faveur du développement 
de l’usage du vélo et de la marche2, certaines compétences ne sont pas encore présentes en France, 
tandis que d’autres ne sont pas suffisamment diffusées pour atteindre l’objectif d’un triplement de la 
pratique du vélo d’ici 2024. Pour atteindre les objectifs du plan vélo, la France a en effet besoin de 
mobiliser l’ensemble des acteurs pour mettre en place un véritable “système vélo” (voir illustration 
non-exhaustive ci-dessous). Au-delà des enjeux évidents de financement, il y a un réel besoin de 
compétences. En effet, avant de changer d’échelle, il faut rompre avec une approche approximative 
et sans cohérence d’ensemble. Encore aujourd’hui, les cyclistes constatent tous les jours des 
aménagements - même récents - inadaptés, discontinus ou mal conçus, des stationnements vélo mal 

 

2Plan vélo et mobilités actives du 14 septembre 2018 : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-velo-et-

mobilites-actives 

DocuSign Envelope ID: 00CFFE71-E0F4-4D2F-ADAF-E0D4E70C5111

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-velo-et-mobilites-actives
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-velo-et-mobilites-actives


Page 18 sur 57 

placés, sous-dimensionnés, voire souvent inutilisables faute de suivre les meilleures pratiques 
mondiales. Pour ce qui concerne la marche, elle est rarement considérée comme un mode de 
déplacement. Sa prise en compte revient souvent au respect de normes minimales d’accessibilité alors 
qu’elle offre également un fort potentiel notamment dans une vision intermodale. Son absence de 
prise en considération conduit trop souvent à ce qu’elle doive partager les espaces résiduels qui lui 
sont consacrés avec les cyclistes offrant à ces derniers des solutions qui ne répondent absolument pas 
à leurs besoins de mobilité. 
 
Les résultats du baromètre 2017 de la FUB (enquête ayant recueilli plus de 100 000 réponses) en 
témoignent : sur 316 villes classées, seules 21 obtiennent la moyenne, et aucune n’obtient une des 
deux meilleures notes (A ou A+). À la question “Les enfants et les personnes âgées peuvent-elles se 
déplacer en sécurité dans votre ville”, le taux de réponses négatives s’élève à pas moins de 90%, pour 
la question “avez-vous peur du vol de votre vélo”, le taux est de 92%. 
 

 
 
 
Le programme ADMA propose d’accroître l’expertise en matière d’intégration des sujets vélos et 
piétons dans l’ensemble des politiques publiques et privées, notamment concernant la planification 
et réalisation d’aménagements piétons ou cyclables, la mise en place d’infrastructures de 
stationnement sécurisées, la préférence affirmée pour une intermodalité sans coupure, ainsi que 
l’accompagnement efficace du changement. Cette expertise permettra aux parties prenantes des 
“systèmes vélo et marche ” de tenir compte des besoins de tous les publics - y compris les plus 
fragiles - dans les multiples configurations rencontrées dans nos territoires.  
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2. Triple finalité du programme ADMA 

Le programme ADMA comporte trois parties principales : la création d’une plateforme de 
connaissances (portail web sur le vélo et la marche), la création d’un programme de formation 
permettant une certification de l'expertise (en 4 niveaux) ainsi que la création d’une Académie des 
Métiers du Vélo permettant de répondre au besoin urgent de former de nouvelles personnes à la 
mécanique vélo en France. 
 
La partie la plus visible du programme consiste en la création d’un portail web de connaissances autour 
de l’expertise vélo et piéton, permettant la diffusion d’information à l’ensemble des parties prenantes 
(allant de la vulgarisation grand public à des points de détails techniques), ainsi que de la formation en 
présentiel et en ligne avec auto-évaluation. 
 
Le second pan consiste à former des experts avec double compétence didactique et modes actifs, en 
capacité de former à leur tour les formateurs de formateurs. Ainsi, en quelques années, la 
connaissance sur les modes actifs sera capitalisée et diffusée, notamment grâce à la formation 
continue, à l’ensemble des formateurs concernés, du formateur des ingénieurs au formateur des DRH, 
en passant par les formateurs des architectes, des syndics de copropriétés et des réparateurs de vélo 
(liste non exhaustive). Chacune de ces compétences sera gratifiée/reconnue par une certification de 
la qualité de l’enseignement reçu. 
 
Le troisième volet du programme ADMA consiste en la création d’une Académie des Métiers du Vélo 
afin de répondre à un besoin urgent de former plus de personnes à la mécanique vélo. Dans cet 
optique, une nouvelle formation « Opérateur Cycle » voit le jour. 
 

2.1 Création d’un portail web de connaissance 
 

2.1.1 Contenu de la plateforme 

 
Tout le monde, (grand public, associations, bureaux d’études, et surtout collectivités), trouvera 
l’annuaire des experts certifiés, le calendrier de formation, et des informations sur l’ensemble 
des financements possibles pour les projets de mobilité active.  
 

Contenus vulgarisés, cours en ligne et animation de communauté 

Le portail web offrira de nombreux supports interactifs et ludiques (vidéos, quiz, schémas) pour tous 
les publics (Cf Schéma 1). Par exemple, une vidéo intitulée « pourquoi les 
doubles sens cyclables ne sont-ils pas dangereux ?» permettrait de lever 
certaines incompréhensions relatives au code de la route. 
 
La plateforme comprendra des cours en ligne labellisés et du contenu 
scientifique vulgarisé. Il sera également possible de s’inscrire, via la plateforme à 
des cours en présentiel. 
 
Par ailleurs, ce portail web permettra d’animer une véritable communauté ADMA 
pour pouvoir débattre entre experts, militants, élus et techniciens, tout en récoltant 
les retours d’expérience pour améliorer les supports, en étant proches des réalités 
du terrain.  
Le portail offrira donc une information structurée et constamment améliorable par la communauté. 
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Ressources françaises, étrangères et traduction française 

L’une des richesses du portail provient du référencement des contenus français  mais aussi de la 
traduction de documents techniques du monde entier (notamment des Pays-Bas, du Danemark, 
d’Allemagne) permettant de collecter des meilleures pratiques transposables pour développer et 
améliorer la mobilité active en France. Ainsi, on pourra trouver des guides 
techniques étrangers inspirants ou encore, des manuels sur les différents 
aménagements cyclables et piétons. Il conviendra toutefois de veiller à 
compléter ces ressources pour expliciter ce qui n’est pas compatible avec 
le contexte réglementaire français. 
 

Observatoire des meilleures pratiques 

Un observatoire géolocalisé permettra à la communauté de discuter de 
bonnes (et moins bonnes) réalisations sur le terrain, et faire des retours 
d’expérience par rapport à des contenus pédagogiques traitant du 
même thème. Ainsi, toute personne désirant se former pourra trouver 
des exemples de réalisations concrètes dans sa région. 
 

Certification ADMA, annuaire et calendrier de formation 

 
La compétence des personnes ayant suivi une formation ADMA est 
confirmée par une certification. La plateforme contient les descriptifs 
des conditions d’obtention des différentes certifications, ainsi qu’un 
annuaire des personnes titulaires d’une certification. 
 
Enfin, la plateforme contient un calendrier des événements et 

animations. Il permet également de s’inscrire directement aux différentes sessions de 
formations proposées par ADMA. 
 

Liens avec l’écosystème CEE et les autres financements possibles 

Les futurs acteurs du système vélo et du système marche sont souvent perdus 
face à la multiplication des mécanismes à solliciter pour obtenir des 
financements. Sans constituer pour autant un guichet unique, la plateforme 
permet à chaque partie d’identifier les différents projets CEE en lien avec le 
domaine, mais également les modalités d’appel à projet de l’ADEME, de l’État, 
ou encore de la DSIL (dotation de soutien à l’investissement local). 
 

Liens avec les formations diplômantes 

Il sera proposé aux établissements d’enseignement supérieur d’utiliser la 
plateforme pour les formations diplômantes en lien avec les mobilités actives. 
De nombreuses formations sont susceptibles de voir le jour. L’esprit est de 
mutualiser les connaissances de base de façon à accélérer la production et la 
mise à disposition de contenus pertinents et plus spécifiques. 
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Schéma 1 : « le contenu de la plateforme interactive ADMA »  

 

2.2.2 Les modalités d’accès à la plateforme 

Il existe 3 grandes modalités d’accès à la plateforme informatique : publique, privée et expert. 
Cf. Schéma 2 
 
L’accès public 

La partie publique s’adresse à un public qui n’a pas vocation à venir 
régulièrement sur le portail. Bien référencée sur les moteurs de recherche, cette 
partie s’adresse au grand public, ainsi qu’aux journalistes. Il contient des « foires 
aux questions », des brise-stéréotypes ainsi qu’une base de données 
(“chiffrothèque”). Pour aller plus loin, les usagers sont invités à créer un compte. 

 
L’accès privé sous authentification légère 

Il suffit de créer un compte avec adresse courriel et mot de passe pour accéder à cette partie de la 
plateforme. C’est simple et gratuit.  
 
Bénéficier d’un compte basique permet d’être habilité à 
commenter les articles et d’indiquer ses favoris ainsi que 
de recevoir une lettre d'information personnalisée selon 
ses attentes et sa zone géographique.  
 
Le principal avantage d’être inscrit est d’avoir accès aux 
cours en ligne (cMOOC) et de bénéficier d’un suivi de sa 
progression pédagogique. 
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Un autre avantage réside dans la possibilité d’interagir avec la communauté. Il est ainsi possible de 
demander le référencement (et la notation par les pairs) de tout type de projet ou démarche en lien 
avec la marche et le vélo (à l’aide de l’outil cartographique des meilleures pratiques). 
 

L’accès expert ou “premium” 

Il s’agit d’une authentification avec vérification de l’identité, pour les personnes qui souhaitent 
bénéficier d’une certification. La validation du compte se fait par un administrateur qui valide l’identité 
de la personne. 
 
L’usager commence par s'autoévaluer puis, il lui est possible de suivre des cours en ligne de type 
xMOOC, plus approfondis que les cMOOC, avec une évaluation robuste à la fin. 
Les usagers premium peuvent s'inscrire à des webinaires en ligne ou à des formations en présentiel ou 
sur le terrain (ils peuvent par exemple effectuer des visites techniques avec un expert).  

La plateforme permet aux usagers ayant obtenus une certification de développer une activité 
professionnelle. Une partie de la formation sera donc à la charge financière de la personne ou de 
l'entreprise qui suivra le programme.  
 

 
 

Schéma 2 : « Les modalités d’accès à la plateforme ADMA »  
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2.2. La mise en place d’une certification d’expertise 

Le programme ADMA vise à accroitre l’expertise vélo et marche. Pour cela, ADMA a prévu de mettre 
en place 4 niveaux de certification pour définir différents niveaux d’expertise. 

Les gens formés grâce au programme ADMA se retrouveront dans l’une des 4 catégories suivantes : 
Formateurs de formateurs, Formateurs, Professionnels du vélo et assimilés, Professionnels de 
domaines connexes et grand public averti. Cf. Schéma 3 
 
Les cibles du programme ADMA sont très larges étant donné qu’il s’agit de diffuser les connaissances 
de la culture vélo et de la prise en compte du piéton. 4 niveaux de certification apparaissent donc, 
englobant une pluralité d’acteurs : des spécialistes vers le grand public. 
 

2.2.1 Niveau d’expertise  

Niveau 1 : Les formateurs de formateurs 

 
Les formateurs de formateurs (niveau 1) sont capables de transmettre les 
connaissances et la pédagogie à de futurs formateurs. Triés sur le volet, les 
candidats ne sont pas formés indépendamment, mais dans une dynamique de 
groupe, où l’entraide, la complémentarité et l’esprit d’équipe permettent de 
surmonter l’ensemble des obstacles. 
 
Si le contenu de la certification de niveau 1 est créé par les auteurs du programme, 
les experts niveau 1 proposent des améliorations. Par ailleurs, formés sur la 
didactique, les experts niveau 1 co-construisent les certifications niveau 2, 3 et 4 
avec les pilotes du programme (FUB et CEREMA). Ils sont rémunérés pendant la 
durée de leur formation et par la suite. Signataires d’une charte, ils sont tenus de 
rester engagés dans le projet (sauf rachat des frais de la formation). 
 
Dimensionnement : en tout, une douzaine d’experts niveau 1 seront formés durant les 36 mois du 
programme. 
 

Niveau 2 : Les formateurs 

Les formateurs (niveau 2) sont capables de former les professionnels dont le sujet vélo ou marche est 
une des tâches principales.  
 
Public cible : formateurs pour les collectivités, enseignants dans les 
universités, les architectes et urbanistes, les bureaux d’études, etc.  
 
Les connaissances liées aux mobilités actives sont réparties en plusieurs 
blocs (ces blocs sont co-construits par les experts niveau 1, le CEREMA et la 
FUB, avec une sollicitation possible de l’ADEME).  
Un formateur peut être certifié pour l’ensemble des blocs ou uniquement 
pour une partie d’entre eux (un tronc commun sera obligatoire pour 
l’ensemble des experts niveau 2). L’annuaire hébergé par le portail permettra 
de connaître la liste des experts niveau 2 et les blocs pour lesquels leurs 
connaissances ont été validées. 
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Dimensionnement : une trentaine d’experts niveau 2 seront formés en tout pendant la durée du 
programme, soit 120 modules de formation (en moyenne 4 modules de formation par expert niveau 
2). Un soin particulier sera apporté à ce qu’ils soient répartis équitablement dans l’ensemble des 
régions de France et que la répartition des blocs de spécialité soit proportionnelle aux besoins 
remontés du terrain. 
 

Niveau 3 : Les professionnels du vélo et assimilés 

 
Les professionnels du vélo et assimilés (niveau 3) sont formés par des experts certifiés niveau 2. Ils 
connaissent de manière approfondie les meilleurs pratiques pour la marche et le vélo dans leur 
domaine d’intervention spécifique.  
 
Public cible : professionnels de la mobilité, élus, directeurs de service, 
chargés de mission et technicien de la voirie, de la mobilité et 
transports des collectivités, aménageurs publics et privés, acteurs des 
autorités organisatrice de la mobilité (AOM), chargés de mobilité aux 
entreprises salariés des associations d’usagers, etc.  
 
Grâce au portail, ils ont accès à une large documentation. Ils peuvent 
dialoguer avec la communauté et remonter des fiches de retour 
d’expérience. L’outil cartographique, administré par les animateurs de la 
communauté avec l’aide des experts niveau 1 et 2, leur permet d’avoir 
accès à des réalisations concrètes. Les experts certifiés niveau 3 s’engagent 
à référencer leurs réalisations sur l’outil cartographique. 
 

Niveau 4 : Les professionnels de domaines connexes et grand public averti 

Le niveau 4 est composé de professionnels dont le sujet des mobilités 
actives n’est pas la partie principale de leur métier.  
 
Public cible : journalistes, salariés des entreprises -responsable RSE, 
DRH-, étudiants-futurs professionnels et grand public (usagers de 
transports et particuliers). 
 
Grâce aux formations ADMA, ils acquièrent un socle de connaissances solide sur 
la marche et le vélo qu’ils transfèrent sur leurs domaines d’activité propre.  
 
Grâce au portail web, ils peuvent également dialoguer avec la communauté et 
remonter des fiches de retour d’expérience.  
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Schéma 3 : « La certification ADMA en 4 niveaux » 
 

2.2.2 Recrutement des experts Niveau 1 

Le processus de recrutement des experts ADMA est une démarche de plusieurs étapes, et a été 
construit pour répondre à l’objectif exigeant de sélection des 12 experts avec des profils 
complémentaires (action 5).  

La cellule de recrutement est composée de salariés FUB et ROZO, les cheffes de projets FUB et ROZO 
avec des profils mobilité et des personnes support en RH de ROZO et FUB. La cellule a été accompagnée 
par des experts en animation et en pédagogie. La cellule a développé le processus global de 
recrutement, a construit le formulaire de réponse à la candidature, a composé le comité de sélection.  

Le comité de recrutement est composé des membres du Conseil d’Administration de la FUB, de salariés 
de ROZO, de la FUB et du CEREMA, et d’une personne externe experte en mobilité active. Chaque 
comité a été modéré par un animateur et a fait l’objet d’un compte-rendu. 
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2.3 La création de l’Académie des métiers du vélo 

En 2020, année de la pandémie du coronavirus, l’usage du vélo qui a été démultiplié en quelques mois 
a eu des conséquences sur le rapport des français au vélo.  L’important report modal vers le vélo 
appuyé par plusieurs actions nationales et locales (voies vélo temporaires, « coup de pouce vélo 
réparation », ...) a entraîné une forte demande en réparation de cycles. Actuellement, la France 
manque de personnes formées à la mécanique vélo pour répondre à cette demande. Dans ce contexte, 
l’Académie des Métiers du Vélo, intégrée à ADMA, propose de former de nouvelles personnes à la 
mécanique du vélo. L’objectif du programme de l’Académie des Métiers du Vélo est de former 1250 
personnes de plus à la mécanique vélo d’ici à juin 2023. 
 

2.3.1 Formation « Opérateur Cycle », niveau 3 de la pyramide ADMA 

Dans ce contexte, une nouvelle formation voit le jour : la formation « Opérateur Cycle » d’une durée 
de 20 jours (140 heures) correspondant à une formation niveau 3 ; formation de professionnels du 
vélo. 
 
Les formations déjà existantes liées à la branche de la mécanique cycle, CQP et Titres professionnels 
sont des formations relativement longues. La nouvelle formation Opérateur Cycle est structurée sur 
un format court afin de former plus de personnes sur les bases de la mécanique du cycle et ainsi 
compenser le manque de personnel dans les ateliers. La formation « Opérateur Cycle » est 
complémentaire aux formations déjà existantes.  
 
Un atelier de co-construction d’un tronc commun de formation a été réalisé avec les différents 
organismes de formation proposant des formations diplômantes à la mécanique du vélo. Ce tronc 
commun entre les différentes formations existantes a donné lieu à la création de la nouvelle 
formation : « Opérateur Cycle » de 20 jours (140 heures). Cette formation, coordonnée par les 
Porteurs du Programme ADMA, est dispensée par les organismes de formation lauréats de l’Appel à 
Manifestation d’Intérêt publié sur le site Internet de la FUB. 
 
Les Porteurs du Programme coordonnent cette formation mais ne se positionnent pas en tant 
qu’organismes de formation. Ainsi, les modalités concrètes d’apprentissage sont précisées par les 
organismes de formation dans leur candidature de réponse à l’Appel à Manifestation d’Intérêt. Les 
porteurs du programme s’assurent de l’adéquation entre ces modalités d’apprentissage et l’atteinte 
des objectifs mentionnés dans l’Appel à Manifestation d’Intérêt. 
 
Les objectifs pédagogiques de la formation 20 jours sont découpés dans les modules suivants : 

 Pneus : connaître les tailles principales des roues et leurs équivalences (par ex : 700 = 28’) ; 
savoir diagnostiquer, retirer et poser un pneu. 

 Chambre à air : connaître les tailles principales ; les types (par ex : CAA de vélo de course ne 
va pas sur un VTT) ; savoir retirer et poser une CAA, savoir repérer et réparer une crevaison 

 Roues : connaître le fonctionnement de la roue et ses éléments (rayons, vis de rayons, moyeux 
etc.) ; savoir utiliser une clef à rayons pour régler un petit voile 

 Transmission : connaître le fonctionnement de la cassette et ses éléments, savoir 
diagnostiquer (usure, casse) les pignons ; savoir diagnostiquer, entretenir, remplacer les pièces 
relatives à l’axe de la RA (cônes, entretoises, billes) 

 Chaîne : savoir diagnostiquer (usure, fin de vie), savoir retirer des maillons, entretenir et 
remplacer la chaîne 

 Dérailleurs arrière et avant : connaître le fonctionnement du dérailleur et ses éléments, “le 
chemin” du câble, savoir diagnostiquer, réparer et entretenir les éléments constitutifs des 
dérailleurs 
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 Connaître le fonctionnement du frein et ses éléments, savoir diagnostiquer réparer et 
entretenir les éléments constitutifs du frein (idem pour V-brake) 

 Freins hydrauliques : savoir effectuer le contrôle 

 Connaître les éléments, l’organisation et le fonctionnement du “jeu de direction” ; savoir 
diagnostiquer et régler “la base”. 

 

2.3.2 Répartition géographique des formations 

Afin de répondre à un besoin d'équité territoriale, des formations vont être dispensées sur l'ensemble 
du territoire. Ainsi, un contrôle sur la situation géographique des centres de formations est effectué 
par les Porteurs du Programme afin d'étaler les formations sur l’ensemble du territoire. L'objectif est 
d'éviter les zones denses ou blanches, en fonction des demandes réelles du terrain. 

Une enquête de terrain est réalisée afin de répondre efficacement aux besoins réels. Les résultats de 
l'enquête permettront, si nécessaire, d'adapter la formation et les vagues de formation successives.  

Les centres de formation agréés, faisant partie du projet seront repris sur la carte ADMA. A l'issue de 
la formation « Opérateur Cycle », les personnes formées apparaîtront dans l'annuaire ADMA sur la 
plateforme interactive. Cela permettra d'avoir une cartographie de l'ensemble des personnes formées. 

 

2.3.3 Amélioration continue de la formation  

Dans un souci d’amélioration continue de la formation et d’adaptation aux besoins du terrain, les 
modules de la formation pourraient être réajustés lors des différentes vagues de formation. 

Des audits des sessions de formation vont être effectués par la FUB et un prestataire indépendant au 
sein des différents organismes de formation. Les résultats de ces audits et des besoins du terrain seront 
exploités et étudiés dans l’objectif d’adapter, si besoin, le contenu de la formation. En fonction des 
résultats, la formation « Opérateur Cycle » pourrait devenir qualifiante.   
 

2.3.4 Prise en charge financière de la formation 

Le financement des formations via le dispositif des CEE est dégressif. La décomposition en 4 phases 
de financement est la suivante. 

- 1ère vague de formation de novembre 2020 à octobre 2021 (12 mois) : financement de 500 
stagiaires à hauteur de 100% du coût pédagogique dans la limite de 2633,00 €HT par stagiaire. 

- 2ème vague de formation d’octobre 2021 à mars 2022 (6 mois) : financement de 200 stagiaires 
à hauteur de 75% du coût pédagogique dans la limite de 1975,00 €HT par stagiaire. 

- 3ème vague de formation d’avril 2022 à novembre 2022 (8 mois) : financement de 300 
stagiaires à hauteur de 40% du coût pédagogique dans la limite de 1053,20 €HT par stagiaire. 

- 4ème vague de formation de décembre 2022 à juin 2023 (7 mois) : financement de 250 
stagiaires à hauteur de 15% du coût pédagogique dans la limite de 158,00 €HT par stagiaire. 

Ainsi, des modalités de co-financement devront être étudiées par les organismes de formation pour 
les 2èmes, 3èmes et 4èmes vagues de formation. Un accompagnement des organismes est prévu pour 
la recherche des cofinancements. 
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2.3.5 Diffusion de la connaissance sur la mécanique vélo à un public large (formation 
niveau 4) 

Afin de former le grand public sur le sujet de la réparation de cycle, il est prévu de diffuser des 
contenus liés à cette thématique sur la plateforme ADMA. En ce sens, des séquences de réparation 
de cycle, notamment en ateliers d’auto-réparation, seraient filmées et diffusées pour promouvoir et 
diffuser à un public large ces connaissances. Cette formation correspond au niveau 4 de la pyramide 
ADMA. 
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3. Les principales thématiques d’ADMA 

Le portail ADMA sera celui de la connaissance du vélo et de la marche, bien distinct de celui de la FUB 
- qui s’adresse à son réseau d’associations - et de toutes actualités (sauf actualités réglementaires, 
appels à projets, calendriers de formation). 
 
La liste des principaux sujets abordés sur la plateforme ADMA est à caractère évolutif, en co-
construction avec les experts et les besoins de formation. L’organisation définitive de ces thématiques 
sera coordonnée grâce aux consultations entre les parties prenantes et les besoins du terrain. 
 
Afin de répertorier les différents sujets relatifs à la mobilité active, les contenus sont classés en 9 
grandes thématiques : 7 thématiques techniques sur la mobilité active et 2 thématiques sur la 
formation et la pédagogie. L’ensemble des 12 experts d’ADMA aura une expertise globale sur ces 9 
thématiques. Chacun des experts ne pouvant pas être expert de la totalité des thématiques, ils seront 
spécialisés sur une ou plusieurs d’entre-elles.  
 
Ainsi, chaque thématique principale comprend différents niveaux d’expertise : une base commune ou 
tronc commun de connaissances partagé par tous les experts ADMA et des approfondissements 
relevant de la spécialité de quelques experts. 
 
ADMA repose essentiellement sur la pédagogie et la didactique des 12 experts qui vont élaborer les 
différents contenus de la plateforme et former les formateurs qui eux-mêmes formeront des 
professionnels du vélo puis le grand public. Dans chaque thématique, les experts vont connaître le 
contexte législatif et réglementaire. 

 Thématique 1 : « Infrastructures de circulation sécurisées pour piétons et cyclistes » 

 Thématique 2 : « Planification : vers un urbanisme cyclable et piétonnier » 
Documents de planification, gouvernance mobilité, schéma modes actifs, etc.  

 Thématique 3 : « Infrastructures de stationnement vélo et aménagement d'espaces de 
séjour pour piétons »  

 Thématiques 4 : « Services vélo et piéton » 
Location vélos, lutte contre le vol, management de la mobilité et changement de 
comportements, campagnes de communication et sensibilisation  

 Thématique 5 : « Apprentissage mobilité vélo et piéton et sécurité routière »  
L’apprentissage concerne le savoir rouler à vélo, le code de la route, vue du guidon et vue du 
trottoir ; les campagnes de prévention et de sécurité routière (cf. point de vue 
comportemental).   

 Thématique 6 : « Les besoins particuliers des publics spécifiques » 
Enfants, personnes âgées, personnes à mobilité réduite ou en situation de handicap, vélo 
cargo, cyclo-logistique  

 Thématique 7 : « Lobby/plaidoyer sur la mobilité active » 

 Thématique 8 : « Diffusion de connaissances et compétences sur la marche et le vélo 
dans l’enseignement (formation initiale et continue) »  
Lien avec les universités, écoles, centres de formation 

 Thématique 9 : « Outils et méthodes pédagogiques et numériques » 
Utilisation des outils et méthodes pédagogiques et numériques : pour la formation et pour 
les contenus (création des cours en ligne, réalisation des enquêtes et des comptages 
automatiques, maitrise de méthodes de mise en situation, méthodes d’évaluation, 
facilitation visuelle, etc.), avec une distinction entre ce qui relève de la pédagogie et ce qui 
relève de l’observation et de l’évaluation des politiques de mobilités actives. 
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4. Les actions et livrables du programme ADMA 

En conformité avec l’article 2 de la présente Convention qui énonce notamment les objectifs du 
Programme, ADMA se décompose en 11 actions :  

1. Mise en place du dispositif de l’Académie des Métiers du Vélo 

2. Conception et développement technique du portail interactif avec outils de gestion de 
contenu et d’évaluation en ligne 

3. Réalisation de la formation Opérateur cycle 

4. Collecte et adaptation au contexte français des meilleures connaissances mondiales 
sur le vélo et sur la didactique de formation d’experts 

5. Sélection et recrutement des futurs experts 

6. Création des contenus de formation en ligne, en vue des 4 niveaux de certifications 

7. Co-élaboration de la certification niveau 1 et formation des experts (formateurs de 
formateurs) 

8. Co-élaboration des certifications niveau 2 et formation des formateurs 

9. Co-élaboration des certifications niveau 3 et actions de formation des professionnels 
dont le cœur de métier est une expertise vélo spécifique 

10. Co-élaboration des certifications niveau 4 et actions de formation de professionnels 
dans des domaines connexes à l’expertise vélo ainsi que de l’initiation du grand public 
averti 

11. Animation des certifications et des différentes communautés de personnes 
bénéficiant de la certification et s’y intéressant 
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Grille d’analyse de chaque action 
 

Action 1 : mise en place du dispositif de l’Académie des Métiers du Vélo 

Rôle de l'action 
dans le projet 

L’Académie des Métiers du Vélo est la partie tangible, à court terme, du projet 
ADMA.  

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

La réalisation de l’action 1 est indispensable pour la réalisation de l’action 3 

Objectifs a) Créer une nouvelle formation « Opérateur Cycle » pour massifier la filière de 
formation des métiers liés à la réparation de cycle. 
b) Créer une plateforme web de l’académie des Métiers du Vélo 

Rôle des 
acteurs 

FUB : réalisation d’un atelier de co-construction avec des centres de formation 
représentatifs, rédaction du cahier des charges, rédaction de l’appel à 
manifestation d’intérêt, participation au comité de sélection des organismes de 
formation lauréats de l’AMI 
ROZO : suivi budgétaire, participation au comité de sélection des organismes de 
formation lauréats de l’AMI 
Prestataire : facilitation de l’atelier de co-construction 

Contenu La formation Opérateur cycle est d’une durée de 20 jours (140 heures). Un atelier 
de co-construction a été réalisé avec les organismes de formation proposant des 
formations diplômantes dans le domaine de la mécanique cycle dans le but 
d’élaborer un tronc commun de compétences entre les différentes formations 
existantes. Les objectifs pédagogiques de la formation Opérateur cycle ont été 
découpés dans différents modules (module roue, module transmission, module 
freins, module jeu de direction, module accueil en magasin) 

Preuves 
produites 

a) AMI publié sur le site de la FUB au 2nd semestre 2020  
Annonce des OF lauréats du 1er AMI sur le site de la FUB au 2nd semestre 2020 
Comptes-rendus de réunions actant le process de fonctionnement du dispositif 
de l’Académie des Métiers du Vélo 
b) Plateforme de l’Académie des Métiers du Vélo disponible en ligne et 
fonctionnelle, déploiement pré-production sur jeu de test, les contenus n’étant 
pas créés à ce stade) avec Taux de disponibilité du serveur (>95% du temps) 

Indicateur de 
résultat 

a) Contractualisation avec les organismes de formation participants au dispositif 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

a) Démarrage des premières sessions de formation 2nd semestre 2020 
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Action 2 : conception et développement technique du portail interactif avec outils de gestion 
de contenu, de calendrier et d’évaluation en ligne 

Rôle de l'action 
dans le projet 

Le portail interactif est le cœur du projet ADMA : il permet d’accéder à la fois à 
une information gratuite et vulgarisée pour le grand public, comme à 
l’autoévaluation pour les professionnels, qui peuvent s’inscrire en ligne à une des 
formations labellisées, dans leur région. La plateforme ADMA contient une 
section dédiée à l’Académie des Métiers du Vélo. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

La réalisation de l’action 2 est indispensable pour la mise en œuvre des actions 4, 
5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11. 

Objectifs Créer un portail interactif d’apprentissage en ligne (e-learning) qui est conçu pour 
accueillir et restituer de manière ergonomique les contenus pédagogiques et les 
ressources techniques élaborées dans le cadre des actions 4, 6, 7, 8, 9 et 10. 
La section du portail ADMA dédiée à l’Académie des Métiers du Vélo fait lieu 
d’interface entre les organismes de formation, les stagiaires et les coordinateurs 
du Programme. Une carte interactive des différentes sessions de formation sur le 
territoire permet la visualisation des personnes formées à la mécanique du cycle.  

Rôle des 
acteurs 

FUB : rédaction du cahier des charges technique détaillé 
Prestataire informatique : réalisation du portail 
FUB : intégration, test, recette, suivi de mise en production 
Rozo : coordination 

Contenu Le portail interactif permet de gérer (système de gestion de contenus) 
- Une partie publique, libre d’accès 
- Une partie privée gratuite (validation des comptes par simple vérification 

de la validité d’une adresse mail) 
- Une partie privée “premium” (validation des comptes par un 

administrateur, vérification de l’identité, paiement d’un droit d’accès) 
destinée aux personnes certifiées ou en démarche de l’être. 

Le portail interactif permet d’héberger différents types de supports : 
- Modules de formation hybrides (en ligne et en présentiel) avec 

fonctionnalité d’évaluation sécurisée 
- Base bibliographique 
- Base documentaire (photos et vidéos) 
- Wiki interne 
- Données cartographiques 
- Calendrier de formation avec inscription / réservation en ligne 
- Entrepôts de données, avec commentaires de la communauté 

Les parties privées, aussi bien celle gratuite que celle “premium”, permettent un 
suivi de la progression pédagogique, ainsi que des interactions avec les autres 
usagers. 
La partie publique contient un descriptif des certifications, ainsi qu’un annuaire 
des professionnels ayant obtenu la certification et un calendrier des formations 
proposées, avec possibilités de postuler en ligne. 
Un espace dédié à l’animation de la communauté ADMA est créé spécifiquement 
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Moyens mis en 
œuvre 

Parangonnage de l’existant : 10 jours ETP 
Préparation du cahier des charges : 25 jours ETP 
Développement : 200 jours ETP 
Élaboration du jeu de test : 10 jours ETP 
Intégration / recette : 25 jours ETP 
Serveur dédié coût en € / an 
Réservation et gestion nom de domaine coût en € 

Preuves 
produites 

Portail disponible en ligne et fonctionnel (déploiement pré-production sur jeu de 
test, les contenus n’étant pas créés à ce stade) 

Indicateur de 
résultat 

Taux de disponibilité du serveur (>95% du temps) 
 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

6 premiers mois du projet : M1 à M6 
Parangonnage : M1 
Production du cahier des charges : M1-M2 
Développement du portail interactif : M2-M4 
Élaboration jeu de test : M2-M3 
Intégration/recette : M5 
Déploiement en pré-production : M6 
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Action 3 : réalisation de la formation Opérateur cycle 

Rôle de l'action 
dans le projet 

Concrétisation de l’action 1  

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

La réalisation de l’action 3 dépend de la bonne réalisation de l’action 1. L’action 3 
est réalisée concomitamment aux actions 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11. 
 

Objectifs Former 1250 personnes à la mécanique du cycle pour répondre aux besoins 
actuels du secteur d’ici 2023.  

Rôle des 
acteurs 

Organismes de formation participant au dispositif : dispensent des sessions de 
formation 
FUB : suivi administratif de la formation 
ROZO : suivi financier de la formation 
Partenaire technique : amélioration continue de la formation suite à l’étude de 
terrain pour assurer la cohérence de la formation avec les besoins du terrain en 
partenariat avec FUB 

Contenu Les sessions de formation sont réparties sur l’ensemble du territoire national. 
Chaque session compte au maximum 12 stagiaires. Ils seront formés selon le 
calendrier suivant : 

- 1ère vague de formation de novembre 2020 à septembre 2021 (11 mois) : 
formation de 500 stagiaires  

- 2ème vague de formation d’octobre 2021 à mars 2022 (6 mois) : 
formation de 200 stagiaires  

- 3ème vague de formation d’avril 2022 à novembre 2022 (8 mois) : 
formation de 300 stagiaires 

- 4ème vague de formation de décembre 2022 à juin 2023 (7 mois) : 
formation de 250 stagiaires  

Moyens mis en 
œuvre 

Suivi de la formation : FUB/ROZO 
Bilan de la formation : FUB/ROZO 
Réadaptation du contenu de la formation en fonction de l’étude du terrain : 
partenaire technique 
Suivi via la plateforme de l’Académie des Métiers du Vélo 

Preuves 
produites 

Attestations délivrées aux stagiaires par les coordinateurs de la formation à l’issue 
de la session de formation 

Indicateur de 
résultat 

Nombre de sessions réalisées et nombre de stagiaires formés 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

Un appel à manifestation d’intérêt sera ouvert avant chaque nouvelle vague de 
formation pour sélectionner les organismes de formation liés au dispositif. 
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Action 4 : collecte et adaptation au contexte français des meilleures connaissances 
mondiales sur le vélo et sur la didactique de formation d’experts 

Rôle de l'action 
dans le projet 

L’action permet de constituer le premier socle d’expertise technique et 
didactique, en vue d’élaborer les certifications et les contenus pédagogiques. 

Originalité Le projet ne se limite pas aux strictes connaissances techniques, mais consacre 
une part importante à la pédagogie et aux mécanismes de facilitation 
d’apprentissage. 
Les connaissances seront affinées en fonction des retours d’expérience du terrain. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

L’action se fera en parallèle du développement technique du portail (action 2) et 
en amont de la création des contenus interactifs et supports en ligne (action 6) 

Objectifs Il s’agit de collecter l’ensemble des connaissances nécessaires à la constitution du 
portail et à l’élaboration des contenus pédagogiques. Il s’agit également de 
valoriser des ressources existantes, au niveau français notamment.  

Rôle des 
acteurs 

FUB - management du projet 
ROZO – suivi administratif 
Consultation experts et réseaux nationaux 
Consultation ADEME 
Partenaire CEREMA - notamment sur aspects spécifiques aux modes actifs hors 
vélo 
Prestataire - facilitation et didactique 
Partenaire BE Camille Pechoux - accessibilité vélo sur besoin spécifique 
Partenaire Dutch Cycling Embassy - meilleures pratiques néerlandaises 
Partenaire Danish Cycling Embassy - meilleures pratiques danoises 

Contenu Collecte de 
- Recommandations techniques 
- Guides pratiques 
- Fiches exemples 
- Base de photographies 

Analyse sous forme de modélisation 

Moyens mis en 
œuvre 

Recherche documentaire  
Rencontre des acteurs nationaux et internationaux 
Achat de droits d’auteur et traduction 
Rencontre d’acteurs internationaux en vue des voyages d’étude 
Modélisation 

Preuves 
produites 

Documentation sur entrepôt hiérarchisé 
Base photographique 
Documents traduits 

Indicateur de 
résultat 

Couverture des thématiques présentées en Annexe (page 30) 
Traduction de 2 guides techniques majeurs 
Ces preuves sont livrées sur le portail interactif ADMA. 
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Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

M1-M4 

 Tâche récurrente (veille sur les meilleures pratiques internationales et 
veille réglementaire, française et européenne) 

Action 5 : sélection et recrutement des futurs experts certification niveau 1 et 2 

Rôle de l'action 
dans le projet 

Le choix des futurs formateurs de formateurs (experts niveau 1) et futurs 
formateurs (niveau 2) est crucial pour assurer l’efficacité de la démarche et la 
diffusion des connaissances sur les modes actifs. 

Originalité Une des capacités recherchées chez les candidats est la pédagogie et non 
uniquement l’intérêt pour les modes actifs ou les connaissances purement 
techniques. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

L’action peut se faire en parallèle des actions 1, 2, 3 et 4. Elle est le préalable aux 
actions 6, 7, 8, 9, 10 et 11. 
 

Objectifs Sélectionner un ensemble de futurs formateurs de formateurs (experts niveau 1) 
et les formateurs (niveau 2) capable de participer au lancement d’une dynamique 
de groupe sur le projet de labellisation. 

Rôle des 
acteurs 

FUB et ROZO : rédaction des fiches de postes 
FUB et ROZO : opération de communication 
FUB et ROZO : entretiens de sélection 

Contenu La FUB et ROZO élaborent un court résumé des enjeux et communiquent 
largement pour toucher un public important et susciter des vocations. Ensuite, 
une série d’entretiens est menée, pour jauger de la capacité des candidats à 
s’inscrire dans la logique originale du programme et contribuer à son succès. 

Moyens mis en 
œuvre 

Élaboration des fiches de poste 
Diffusion sur les réseaux sociaux et dans les réseaux spécialisés 

Preuves 
produites 

Niveau 1 : 
Fiches de poste 
CR d’entretien 
Visibilité de la campagne de communication 
Contrats de travail 
Niveau 2 :  
Prestation (contrat de service de formation) 

Indicateur de 
résultat 

Audience touchée par la campagne de communication 
Sélection effective de candidats 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

Le recrutement des formateurs de formateurs a lieu en une fois (il est envisagé la 
possibilité de faire une deuxième session de recrutement en fonction des besoins 
du programme), le recrutement des formateurs se passe en continu. 
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Action 6 : création des contenus de formation en ligne, en vue des 4 niveaux de certification  

Rôle de l'action 
dans le projet 

Il s’agit de transposer sur le portail et en utilisant les outils de modélisation les 
connaissances rassemblées dans l’action 4. 

Originalité Les contenus ont vocation à être constamment améliorés grâce aux retours 
d’expérience du terrain et à une veille permanente. Les contenus abstraits sont 
reliés à des exemples de réalisations concrètes grâce à l’outil cartographique du 
portail. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

Les actions 2 et 4 sont des préalables indispensables. L’action 6 peut être réalisée 
en parallèle de la finalisation de l’action 5. 

Objectifs L’objectif est de créer des contenus (création de supports et la méthodologie de 
formation) de formation hydride (en ligne et cours présentiels) en exploitant le 
portail interactif, à partir de l’expertise rassemblée à l’action 4 et en effectuant 
des modélisations. 

Rôle des 
acteurs 

FUB : création des contenus 
Prestataire : création des modélisations 
ROZO : suivi du projet 

Contenu Les connaissances collectées et modélisées dans le cadre de l’action 4 sont 
transformées en ressources en ligne dans le cadre du portail élaboré dans le cadre 
de l’action 2 

Moyens mis en 
œuvre 

FUB : réalisation des cahiers des charges des cours hybrides  
Agence de création spécialisée : réalisation des cours hybrides 

Preuves 
produites 

Modules cours hybrides (cMOOC) 

Indicateur de 
résultat 

Nombre de cours créés et livrés sur le portail interactif ADMA 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

M5-M6. Les cours sont régulièrement revus et améliorés 
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Action 7 : élaboration de la certification de niveau 1 et formation des experts (formateurs 
de formateurs) 

Rôle de l'action 
dans le projet 

Les experts niveau 1 sont les experts qui vont former ceux de niveau 2 (et - en 
appui - ceux de niveau 3 et 4). 

Originalité Les personnes formées certifiées niveau 1 sont d’abord formées à la facilitation 
et la gestion de projet en mode agile. Ensuite, avec leurs mentors, ils sont invités 
à co-élaborer leur liste de sujets prioritaires. Une autre particularité réside dans 
les voyages d’étonnement. Le but n’est pas de copier, ni même de s’inspirer, mais 
de chercher les différences avec l’attendu suite à l’apprentissage “sur table” (et 
leurs raisons (progression pédagogique). 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

Pour commencer l’action 7, les actions 2, 4, 5 et 6 doivent être accomplies. 
L’action 2 est indispensable pour les actions 8, 9 et 10. 

Objectifs L’objectif est d’élaborer une certification reconnue et de former de futurs experts 
qui sauront non seulement assimiler les connaissances métiers, mais également 
être de bons formateurs, de véritables pédagogues (progression pédagogique).  

Preuves 
produites 

Support de formation 
Grille de compétences (formalisée sur la plateforme sur un référentiel de 
formation) 

Rôle des 
acteurs 

FUB et CEREMA - élaboration du contenu de la certification de niveau 1 
FUB et CEREMA - intervention de formation sur les experts 
FUB - organisation des voyages à l’étranger 
CEREMA - interventions spécifiques sur la marche 
FUB - intervention spécifiques sur le vélo 
Jury paritaire - délivrance des certifications 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

M7-M16 pour la session 1 
M19-M28 pour la session 2 
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Action 8 : élaboration de la certification de niveau 2 et formation des formateurs  

Rôle de l'action 
dans le projet 

Les experts niveau 2 sont les experts qui vont former ceux de niveaux 3 et 4. 

Originalité Le formateur pourra choisir d’être certifié pour l’ensemble des modules, ou 
uniquement une partie de ces derniers. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

La condition préalable est d’avoir formé des formateurs de formateurs, ou d’avoir 
accompli les actions 2 à 7. 

Objectifs L’objectif est d’élaborer une certification reconnue et de préparer de futurs 
formateurs qui sauront transmettre des connaissances dans leurs champs 
d’expertise propre.  

Preuves 
produites 

Support de formation 
Grille de compétences (formalisée sur la plateforme sur un référentiel de 
formation)  

Rôle des 
acteurs 

FUB, CEREMA, experts niveau 1 - élaboration de la certification de niveau 2 
FUB, CEREMA, experts niveau 1 - intervention de formation sur les experts niveau 
2 
CEREMA, experts niveau 1 - interventions spécifiques sur la marche 
FUB, experts niveau 1 - interventions spécifiques sur le vélo 
Jury paritaire - délivrance des certifications 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

M15-M36 
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Action 9 : élaboration des certifications de niveau 3 et actions de formation des 
professionnels dont le cœur de métier est l’expertise vélo 

Rôle de l'action 
dans le projet 

Les experts certifiés niveau 3 sont les professionnels du vélo (ou assimilés) dont 
le domaine d’intervention principal est le vélo ou la marche. Le but de l’action est 
non seulement de les former, mais de les faire adhérer à une communauté 
d’experts qui échangeront et fourniront des retours d’expérience. La labellisation 
peut être globale (l’ensemble des sujets) ou partielle (socle commun + sujets 
particuliers) 

Originalité La co-élaboration des différentes certifications de niveaux 3 se fera en grande 
partie grâce à des remontées d’expérience de terrain, grâce à la communauté 
construite à partir du portail. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

La condition préalable est d’avoir formé des formateurs de formateurs, ou d’avoir 
accompli les actions 2 à 7. A titre pilote, des experts niveau 3 seront formés par la 
première promotion d’experts (formateurs de formateurs) niveau 1. Dès que la 
tâche 6 est accomplie, les experts niveau 3 seront formés par les formateurs 
certifiés niveau 2. 

Objectifs L’objectif est une bonne couverture géographique en experts niveau 3 
(progression pédagogique).  

Preuves 
produites 

Support de formation 
Grille de compétences (formalisée sur la plateforme sur un référentiel de 
formation)  

Rôle des 
acteurs 

FUB, CEREMA, experts niveau 1 - élaboration de la certification de niveau 3 
FUB, CEREMA, experts niveau 2 - intervention de formation sur les experts niveau 
3 
CEREMA, experts niveau 2 - interventions spécifiques sur la marche 
FUB, experts niveau 2 - interventions spécifiques sur le vélo 
Jury paritaire léger - délivrance des certifications 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

M15-M36 

 

  

DocuSign Envelope ID: 00CFFE71-E0F4-4D2F-ADAF-E0D4E70C5111



Page 42 sur 57 

Action 10 : élaboration des certifications de niveau 4 et actions de formation de 
professionnels dans des domaines connexes à l’expertise vélo ainsi que du grand public 
volontaire (bénévoles associatifs par ex.) 

Rôle de l'action 
dans le projet 

Les personnes certifiées niveau 4 sont soit issues du grand public, soit issues de 
professions connexes aux sujets de la marche et du vélo. Le but de l’action est non 
seulement de les former, mais de les faire adhérer à la communauté ADMA. La 
certification niveau 4 comporte un socle commun, à valider en ligne, et une 
quinzaine de modules au choix de la personne formée. 

Originalité Une liste de modules niveau 4 est conçue initialement, mais grâce aux remontées 
de besoins du terrain, via la communauté, d’autres modules peuvent être 
développés. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

La condition préalable est d’avoir formé des formateurs de formateurs, ou d’avoir 
accompli les actions 2 à 7. A titre pilote, des experts niveau 4 seront formés par la 
première promotion d’experts (formateurs de formateurs) niveau 1. Dès que 
l’action 8 est accomplie, les experts niveau 4 seront formés par les formateurs 
labellisés niveau 2. 

Objectifs L’objectif est de permettre une bonne diffusion du socle commun (validé en ligne 
grâce aux MOOC) pour ensuite recenser les besoins de formations régionales en 
vue de faire effectuer des modules de formation par des experts niveau 2. 

Preuves 
produites 

Des supports interactifs et pédagogiques (articles, fiches, vidéos) livrés sur le 
portail interactif ADMA. 

Rôle des 
acteurs 

FUB, CEREMA, experts niveau 1 - élaboration des blocs de la certification niveau 
4 
FUB, CEREMA, experts niveau 2 - intervention de formation sur les experts niveau 
4 
CEREMA, experts niveau 2 - interventions spécifiques sur la marche 
FUB, experts niveau 2 - interventions spécifiques sur le vélo 
Jury paritaire léger et MOOC - validation des acquis et délivrance des certifications 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

M15-M36 

 

  

DocuSign Envelope ID: 00CFFE71-E0F4-4D2F-ADAF-E0D4E70C5111



Page 43 sur 57 

Action 11 : animation des certifications et des différentes communautés de personnes 
bénéficiant de la certification et s’y intéressant 

Rôle de l'action 
dans le projet 

Une bonne communication est essentielle dès le début du projet pour attirer des 
candidats vers la certification niveau 1 et 2. Au fur et à mesure que la 
communauté s'agrandit, l’animation de cette dernière devient de plus en plus 
cruciale. 

Originalité Les personnes formées peuvent remonter des besoins ou des propositions 
d’amélioration des contenus pédagogiques. Un système de récompense permet 
de stimuler ces retours d’expérience. 

Conditions 
préalables / 
lien avec les 
autres actions 

L’animation peut débuter dès le début du projet et dure l’intégralité de la durée 
de ce dernier. 

Objectifs L’objectif est le soutien aux actions 5, 8, 9 et 10, en touchant des publics variés et 
en améliorant les contenus et supports grâce aux retours récoltés. 

Rôle des 
acteurs 

FUB, ROZO - définition des cibles des différentes phase d’animation 
FUB - animation 
Experts niveau 1 - participation active à l’animation de la communauté sur la 
plateforme web ADMA 

Moyens mis en 
œuvre 

Services de communication numériques, conférences, collèges de travail 
thématiques permanents ou éphémères, Community Manager 

Preuves 
produites 

Des supports de communication (articles, images, vidéos) livrés sur le portail 
interactif ADMA. 
Les forums de discussion sur le portail interactif ADMA. 

Récurrence / 
calendrier 
prévisionnel 

M1-M36 

 

5. Collège d’experts 

Les Porteurs ont tenu à identifier un collège d'experts pour coordonner la tenue du programme, 
asseoir les compétences, et valider les études. En dehors des experts recrutés dans le cadre du 
Programme, les Porteurs ont prévu de s’appuyer sur trois types d’instances :  

 Un comité exécutif  

 Un comité de suivi 

 Des comités techniques 

Le rôle de ces instances est détaillé dans l’annexe 3 « Gouvernance du Programme »  
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ANNEXE 2 : PROCESSUS OPÉRATIONNEL  
 

1. Calendrier prévisionnel  

 

 Juillet 2020 : Ouverture de l’appel à manifestation d’intérêt aux organismes de formation 
souhaitant participer au dispositif de l’Académie des Métiers du vélo. Cf. Action 1 

 Juin-Décembre 2020 : Conception et développement technique du portail interactif avec outils 
de gestion de contenu et d’évaluation en ligne. Cf. Action 2 

 Septembre-Octobre 2020 : Annonce des organismes de formation sélectionnés pour 
dispenser la formation « Opérateur Cycle » dans le cadre de l’Académie des Métiers du Vélo. 
Cf. Action 1 

 Juin-Décembre 2020 : Sélection et recrutement des 12 experts Cf. Action 5 

 Novembre 2020-Septembre 2021 : 1ère vague de formation « Opérateur Cycle ». Financement 
de 500 formations, soit 500 stagiaires, à hauteur de 100% du coût pédagogique. Cf. Action 3 

 Janvier – Avril 2021 : Formation des 12 experts. 

 Octobre2020-juin 2021 : Collecte et adaptation au contexte français des meilleures 
connaissances mondiales sur le vélo et sur la didactique de formation d’experts. Cf. Action 4 

 Octobre 2021-Mars 2022 : 2ème vague de formation « Opérateur Cycle ». Financement de 200 
formations, soit 200 stagiaires, à hauteur de 75% du coût pédagogique. Cf. Action 3 

 Janvier-Juin 2021 : Création de contenu pour la plateforme (en vue des 4 niveaux de 
certifications) en collaboration avec les experts niveau 1. Cf. Action 4 

 Janvier-Juin 2021 : Co-élaboration de la certification de niveau 1 et formation des experts 
(formateurs de formateurs). Cf. Action 6 

 Avril-Mai 2021 : Début d’inscription sélection des 25 experts niveau 2  

 Juin-Septembre 2021 : Formation des 25 experts niveau 2 par les experts niveau 1. Co-
élaboration des certification niveau 2. Cf. Action 8 

 Juin 2021 : Co-élaboration des certifications niveau 3 et actions de formation des 
professionnels dont le cœur de métier est une expertise vélo spécifique. Cf Action 9 

 2022 : Co-élaboration des certifications niveau 4 et actions de formation de professionnels 
dans des domaines connexes à l’expertise vélo ainsi que de l’initiation du grand public averti. 
Cf. Action 10 

 Avril 2022-Novembre 2022 : 3ème vague de formation « Opérateur Cycle ». Financement de 
300 formations, soit 300 stagiaires, à hauteur de 40% du coût pédagogique. Cf. Action 3 

 Décembre 2022-Juin 2023 : 4ème vague de formation « Opérateur Cycle ». Financement de 250 
formations, soit 250 stagiaires, à hauteur de 15% du coût pédagogique Cf. Action 3 

 Janvier 2021-Juin2023 : Animation des certifications et des différentes communautés de 
personnes bénéficiant de la labellisation et s’y intéressant. Cf Action 11 
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Chronologie ADMA 
 

 
 

 

Chronologie AMV  
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Feuille de Route ADMA  

 
Schéma 4 : Feuille de route ADMA 
 

2. Évolution du Programme et maintien post 2023  

 
A l’issue du Programme, le contenu de la plateforme sera constitué, la plateforme sera rentabilisée, 
les coûts à couvrir pour son maintien se limiteront aux frais techniques, à la mise à jour des contenus 
et à l’animation de la communauté, soit environ 250 k€/an. L’objectif est que ce coût soit aisément 
couvert par la formation payante d’experts, les cotisations des personnes certifiées, ainsi que le 
mécénat privé. Les 4 niveaux de certification seront quant à eux bien connus et auront permis de 
construire un référentiel commun d’expertise, une expertise de mobilité durable à la française, qui 
laisse la part belle aux modes actifs, marche comprise. 
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Schéma 5 : Évolution du programme ADMA 
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Annexe 3 – Gouvernance du Programme 

 

Organisation générale du Programme 

Le Programme est coordonné conjointement par le Porteur pilote ROZO et le Porteur associé FUB.  Une 
société dont l’objet spécifique est le programme ADMA sera créée pour le rattachement des experts, 
de la plateforme et des contenus techniques.  

La gouvernance du Programme ADMA s’appuie sur 5 instances de pilotage opérationnelles :  

 Le comité de pilotage 

 Le comité exécutif 

 Le comité de suivi  

 Les comités techniques  

 La société dédiée au programme 

  

1. Le comité de pilotage 

Le pilotage du Programme et le contrôle de sa mise en œuvre sont assurés par un Comité de pilotage. 

Ce Comité de pilotage est constitué d’un représentant de chaque Partie.  D’autres entités peuvent être 

invitées en fonction de l’ordre du jour. 

Le Comité de pilotage se réunit à minima semestriellement. Le Porteur pilote du Programme en assure 

le secrétariat. Le Porteur associé en assure la présidence. Il peut être sollicité de manière 

dématérialisée (échanges électroniques). Les documents de préparation de la réunion sont envoyés 

huit (8) jours ouvrés avant la date du Comité de pilotage. Le Comité de pilotage pilote le dispositif, 

décide des orientations et des actions concrètes, valide les appels de fonds du Porteur auprès des 

Financeurs et suit les principaux indicateurs de pilotage du Programme.  

 

2. Le comité exécutif :  

Des comités exécutifs, trimestriels, sont des organes de discussions sur les aspects d’orientations 
opérationnelles, globales et stratégiques et sur les grands indicateurs du programme ADMA ; points 
qui sont décidés et validés dans le cadre du Comité du pilotage. Ils s’appuient sur l’expertise d’acteurs 
clés, notamment l’ADEME et le CEREMA lors des étapes clés du Programme. Le comité exécutif 
s’articule avec le comité de suivi. 
 

3. Comité de suivi :   

Le comité de suivi, bimensuel, assure la coordination du Programme et valide les décisions de 
déploiements opérationnels sur les différentes phases du Programme en lien avec le Comité de 
pilotage et le comité exécutif. Chaque Porteur fait état des actions engagées et du calendrier de 
déploiement de ces actions.  

Ils sont composés à minima de : 

 Les Porteurs : FUB, ROZO  

 Le CEREMA, lorsque l’ordre du jour le nécessite 

 L’ADEME, en fonction de l’ordre du jour et a minima lors des étapes clés du Programme 

Le comité de suivi créé des comités techniques. 
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4. Comités techniques :  

Les comités techniques correspondent à des groupes de travail qui pourront être mis en place par le 
comité de suivi autant que de besoin sur des sujets thématiques (technique et expertise) et 
fonctionnels (évaluation et développement spécifique). Ils sont mis en place selon les besoins du 
programme, sans récurrence précise définie.  

Les comités techniques sont composés à minima de : 

 Les Porteurs : FUB, ROZO  

 Le CEREMA, l’ADEME et autres experts invités en fonction des sujets à traiter dans l’ordre du 
jour, qui sera transmis en amont des réunions.  

Pour les actions de L’Académie des Métiers du Vélo, les comités techniques sont composés à minima 
de : 

 Les Porteurs : FUB, ROZO 

 Experts invités en fonction des sujets à traiter dans l’ordre du jour 

En complément, des experts techniques seront associés aux différentes étapes de la vie du Programme 
le comité du suivi et les comités techniques.  
 
Le comité exécutif, de suivi et techniques forment le collège d’experts du Programme ADMA. Dans le 
cadre de ces instances, et aussi au-delà en fonction des besoins du Programme, ADMA s’appuie 
fortement sur le rôle important de l’ADEME et du CEREMA.   
 

5. La société dédiée au Programme 

Une société est créée afin de gérer les experts sur la durée de la Convention mais également au-delà. 
De fait, la société est créée pour une durée de 10 ans. Le contrôle effectif de la société revient à la FUB. 
La répartition du capital serait, à titre indicatif, de 51% pour la FUB et de 49% pour ROZO. Les experts 
sont rattachés juridiquement à la société, ainsi que l’ensemble des actifs associés à la création du 
Programme (plateforme, études techniques, contenus pédagogiques…).  

La société, faisant partie intégrante du Programme, les Porteurs présenteront sa structure juridique et 
sa gouvernance aux membres du Comité de pilotage.  

 

6. Répartition budgétaire indicative 

Dans le cadre du présent Programme, il est prévu la répartition budgétaire indicative suivante :  

- FUB : 855 279,17 € HT 

- ROZO : 726 606,67 € HT 

- Société dédiée au programme : 3 404 672,50 € HT 

- Prestataires (CEREMA, organismes de formations, développeur …) : 5 464 549,67 € HT  

 

Le budget est détaillé en annexe 4. 
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